
 
    

Association des retraitées et des retraités 
    de l’enseignement de la FNEEQ 

 
 

VOTRE INFOLETTRE 
Vol. 5, no 2 

Le 19 février 2024 

INDEXATION DE LA RENTE DU RREGOP 
DES NOUVELLES DE LA TRIBUNE DES RETRAITÉS 
 

Bonjour à toutes et tous, 

Comme mentionné dans une Infolettre du 14 décembre dernier, il y aura une 
« revalorisation » de l’indexation de la rente du RREGOP pour les années 1982 à 1999 en 
vertu du fait que le RREGOP est actuellement capitalisé à 123,1 %, le plancher 
permettant un tel ajustement étant de 120 %. 

 
Ainsi, pour la moitié de la rente provenant de nos cotisations, cela se fera 
automatiquement, mais pour l’autre moitié, provenant de l’employeur (le 
Gouvernement), cela se fait ou non au gré de celui-ci. 

 
Les associations membres de la Tribune (dont l’AAR, qui nous y représente) ont envoyé 
une lettre commune à la présidente du Conseil du Trésor, Madame Sonial LeBel, ainsi 
qu’à ses collègues Eric Girard, ministre des Finances, et Sonia Bélanger, ministre 
responsable des Aînés, demandant que le Gouvernement fournisse sa part dans cette 
revalorisation. 

 
Pour l’instant, la lettre n’a reçu qu’un accusé de réception. 

 
Vous trouverez en pièce jointe le texte de la missive. Les associations impliquées se 
concerteront pour donner des suites à cette demande advenant que celle-ci demeure 
lettre morte. 
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Nous vous tiendrons bien sûr au courant des développements et des actions entreprises 
ou envisagées et auxquelles nous pourrions participer. 

 
Bonne lecture, et gardons espoir ! 

 

Claude Chamberland 
Président de l’AREF 



                                                                                                         

 

 

Québec, le 2 février 2024 

 

 

Madame Sonia LeBel 

Présidente du Conseil du trésor 

 

 

OBJET : Indexation additionnelle de la partie de rente à la charge du gouvernement 

 

 

Madame la Présidente, 

 

Nous sommes les représentants de cinq associations qui regroupent plus de 120 000 

personnes retraitées qui ont contribué à la mise en œuvre, au déploiement et au 

développement des services publics au bénéfice de l’ensemble de la population du Québec. 

 

Par la présente, nous voulons vous faire part de notre vive inquiétude devant 

l’appauvrissement de l’ensemble des retraité(e)s des secteurs public et parapublic, qui 

assistent année après année à l’érosion de leur pouvoir d’achat. Cette érosion ne peut être 

arrêtée que par une hausse des rentes de retraite. 

 

Oui, nos régimes de retraite comportent des clauses et formules d’indexation. Cependant, 

comme vous le savez, cette indexation ne couvre qu’une partie de l’inflation. Par exemple, 

l’an dernier, l’indice des rentes du Québec a augmenté de 4,4 %, mais l’application de la 

formule d’indexation a donné une augmentation des rentes de retraite de seulement 1,4 % 

pour les années cotisées entre 1982 et 1999. 

 

Au cours des présentes négociations avec les différents syndicats du secteur public, vous 

avez fait montre d’une sensibilité devant l’érosion du pouvoir d’achat, puisqu’en plus des 

hausses de rémunération consenties, vous avez introduit une disposition de protection du 

pouvoir d’achat pour les trois dernières années des contrats de travail. Si cette ouverture 

est bonne pour les employés actuels, elle devrait l’être aussi pour les retraités. 

 

Vous avez aujourd’hui la possibilité de le faire, puisque la capitalisation du RREGOP 

excède cette année les 120 % requis pour accorder une indexation additionnelle, comme le 

prévoit l’article 77.0.1 de la Loi sur le RREGOP. En effet, le taux constaté de 123,1 % dans 

la plus récente mise à jour actuarielle donne toutes les conditions favorables pour procéder.  

 

 

 



L’objet de notre revendication est donc à l’effet que votre gouvernement indexe la 

partie de la rente qui est à sa charge, tout comme celle à la charge des participants, qui 

elle sera indexée automatiquement. La Loi prévoit que le gouvernement « peut » le faire, 

cependant nous croyons que le gouvernement « doit » le faire. 

 

Procéder ainsi démontrera que vous avez aussi la préoccupation de protéger le pouvoir 

d’achat des retraités et enverra le message de la considération que vous avez envers les 

retraités des secteurs public et parapublic. Cela sera d’autant plus apprécié dans le contexte 

inflationniste actuel. 

 

Confiants que vous recevrez notre revendication avec ouverture et volonté d’agir, nous 

vous offrons, Madame la Présidente, nos sentiments les meilleurs. 

 

 

 

           
Micheline Germain                       Paul-René Roy                        Andrée Lamontagne 

Présidente de l’AREQ                   Président de l’AQRP               Présidente du RIIRS 

 
 

 

 

 
Mireille Beaulac                           Michel Gobeil 

Président de l’AAR                      Président de l’AQDER 

 

 

 

 

 

 

c.c.  Monsieur Eric Girard, Ministre des Finances 

Madame Sonia Bélanger, Ministre responsable des Aînés 
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